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EVENEMENTS MARQUANTS

· Le Programme Alimentaire Mondial (PAM) et ses partenaires ont achevé le premier tour de distributions de vivres à plus de 1.5 millions de personnes. Un deuxième tour est présentement en cours et devrait s’achever le 10 octobre prochain.
· L’OMS a réceptionné la livraison de 100 000 doses ‘3+3’ d’artesunate/amodiaquine, pour le traitement des cas de paludisme non compliqué
I. 
CONTEXTE NATIONAL
1.1. Situation du marché agricole et du bétail
A la date du 22 septembre, les autorités nigériennes ont rapporté un début d’amélioration de la situation alimentaire au vu du « nouveau mil » qui commençait à être consommé, et qualifiant les récoltes de « moyenne » à « bonne ».  Selon le rapport du PAM et du Système  d’Information des Marchés Agricoles (SIMA) sur le suivi des marchés couvrant la 36ème semaine de l’année (6-11 septembre), le mil local était disponible pour la vente dans 25 des 31 marchés. De façon générale, l’offre semble augmenter dans certaines zones mais la tendance n’est pas encore généralisée. La vente par les producteurs locaux et les commerçants des autres régions, et les importations sont entre autres raisons qui ont contribué à cette augmentation de l’offre du mil. Concernant la demande, l’on a constaté une diminution pour le mil, principalement dû à la disponibilité de la nouvelle récolte et à la distribution gratuite des vivres. Les prix varient entre 9.900 FCFA/Kg (minimum) et 24.900 FCFA (maximum), représentant une baisse sur la moyenne des prix de la semaine précédente. A titre d’exemple, le sac de 50 kg se vend à 15.400 FCFA à Zinder, tandis qu’à Niamey, il se vend à 24.900 FCFA. A Tahoua, le prix du mil varie entre 6.300FCFA et 10.400FCFA pour le sac de 50kg.

Concernant le riz, particulièrement le riz importé, il était disponible pour la vente dans 27 des 31 marchés évalués par le PAM/SIMA, tandis que le riz local est essentiellement commercialisé sur quatre marchés localisés dans la région de Tillaberi et deux marchés situés dans la région de Tahoua. De façon générale, il y a une diminution de la demande du riz dû, entre autres, à l’arrivée de la nouvelle récolte de mil et à la distribution gratuite des vivres.
Les autorités ont constaté la présence de certains acheteurs des pays voisins sur les marchés, un phénomène qui n’est pas nouveau. Cependant dans le contexte actuel, et en dépit de la libéralisation des marchés, cette présence pourrait engendrer une certaine inquiétude. Le Système d’Alerte Précoce (SAP) a souligné le besoin de prendre des mesures pour protéger les populations afin de reconstituer les stocks de réserves.

La Cellule de Crises Alimentaires (CCA) a estimé lors de la réunion tenue le 21 septembre dernier que les productions agricoles seront entre « moyenne » et « bonne » avec des poches de déficit céréalier et quelques zones où il n’y aura aucune récolte.

La vaste majorité du pays devrait être en train de récolter pendant la dernière quinzaine du mois. On estime à 10-15 jours le délai nécessaire pour que la récolte  soit physiquement sur les marchés de vente, ce qui laisse une marge de manœuvre assez mince pour achever les distributions gratuites de vivres sans perturber les marchés locaux.

1.2. Aperçu phytosanitaire / Situation pluviométrique

Sur l’ensemble du territoire, la situation phytosanitaire demeure calme. Elle est caractérisée par la présence d’individus isolés de sautereaux et autres insectes ravageurs. Les services de l’Etat nigérien assurent un suivi rigoureux de la situation et conduisent des opérations de traitement lorsque nécessaire.  

La saison des pluies tire à sa fin, après une saison que les services météorologiques ont évalué comme satisfaisante sur l’ensemble du territoire. 
II. 
REPONSE SECTORIELLE
2.1 Distribution de vivres
Pour le premier tout des distributions générales, le PAM a terminé la mise à disposition de ses partenaires opérationnels, les 30.000 tonnes des vivres prévus. A ce jour, les 83% des vivres sont déjà distribués. En ce qui concerne le deuxième tour, 6.200 tonnes sont mises à la disposition des partenaires qui feront la distribution au niveau des bénéficiaires. La fin de toutes les mises à dispositions des vivres aux partenaires est projetée pour le 30 septembre. Il faut noter que depuis le weekend end dernier le deuxième tour de distributions a commencé et doit concerner 1.7 millions de personnes considérées comme les plus vulnérables. A la date du 22 septembre, sur les 1.8 personnes programmées plus 1.5 millions de personnes avaient reçu des vivres. Cependant le PAM considère qu’elle a atteint son objectif- 1.5 million de personnes- en ce le sens que le chiffre programmé de 1.8 millions représente une surestimation de 17% pour se donner une marge de manœuvre.  Par ailleurs, la CCA en partenariat avec le  PAM, distribue des vivres dans des villages « oubliés », c'est-à-dire les villages qui n’avaient pas été pris en compte dans la programmation initiale. En effet, la première programmation a été faite sur la base d’un panier de critères tels que le prix des vivres et du bétail, la production agricole établie par le Système d’Alerte Précoce. Ainsi cette programmation a été révisée afin d’inclure un nombre plus élargi de bénéficiaires. Il convient de noter que le Comité restreint de concertation, l’organe décisionnel du DNPGCA (Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires), a fixé au 10 octobre la fin de toute distribution de vivres pour non seulement éviter la perturbation des récoltes, qui commencent à arriver sur le marché mais aussi évaluer l’impact des premières vagues de distribution. Il résulte des différentes consultations que le PAM et ses partenaires ainsi que les structures gouvernementales n’ont nullement l’intention de continuer les distributions gratuites généralisées au-delà de la période pendant laquelle les marchés locaux seront suffisamment approvisionnés. Cependant il existe des catégories de personnes pour qui l’assistance sera nécessaire sur le moyen terme. Il s’agit essentiellement ceux qui n’auront aucune récolte cette année, les éleveurs qui ont perdu leur bétail, et ceux dont la récolte est hypothéquée car ils devront vendre une bonne partie en paiement de dettes contractées durant la période de soudure.

2.2 Nutrition

A la date du 22 septembre, 457 centres de récupération nutritionnelle sont opérationnels dans le pays sur les 528 prévus portant le taux de réalisation des sites à 87%. Les admissions d’enfants malnutris se chiffraient à cette date à 104.312. Depuis le 1er juillet, ces deux chiffres ne cessent d’augmenter. Début juillet, l’on ne comptait qu’une trentaine de centres et plus de 30.000 admissions enregistrées. Au 1er septembre, l’on recensait 307 centres de récupération pour plus de 53.000 admissions. Ces chiffres, au 15 septembre, se situaient à 398 (centres) et 88.668 admissions.
 On estime à près de 760 le nombre de centres qui devraient être opérationnels d’ici la fin de l’année pour un chiffre d’admission estimé à 192.000. Dans certains centres nutritionnels, l’on recense entre 1.000-1.500 admissions par semaine.
De commun accord entre le Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre les Endémies, l’UNICEF et CDC Atlanta, une enquête nutritionnelle sera réalisée dans les 8 régions du Niger afin de mesurer la prévalence de la malnutrition chez les enfants âgés de 6-59 mois. Les résultats préliminaires qui seront disponibles, au plus tard en mi-octobre, serviront à l’amélioration des stratégies d’interventions, au plaidoyer et à la planification à moyen et long terme dans l’intérêt de la population du Niger.

Les objectifs spécifiques de l’enquête sont : 


Estimer la prévalence de la malnutrition aigue chez les enfants âgés de 6-59 mois  sur la base du rapport poids/taille et des œdèmes.


Estimer la prévalence de la malnutrition adulte chez les femmes enceintes en utilisant le périmètre brachial


Estimer le Taux de Mortalité des enfants de moins de cinq ans


Collecter des informations relatives aux causes possibles de malnutrition

L’enquête couvre un échantillon de 4.600 ménages et mobilisera 70 enquêteurs et chefs d’équipe. Une équipe de 3 Consultants de CDC Atlanta aux Etats-Unis, de 3 Professionnels de l’UNICEF New York, du Bureau Régional et de Niamey plus un Bureau d’étude local travaillent activement pour la réussite de l’opération. 

C’est la première opportunité pour le Niger de disposer des résultats crédibles sur l’impact de la crise alimentaire sur les enfants du Niger à travers des indicateurs fiables.
Les résultats de l’enquête MSF Suisse/Epicentre dans la périphérie rurale de la ville de Zinder en août 2005 sont disponibles. L’enquête montre une situation nutritionnelle précaire dans les zones concernées par cette étude. Ainsi, sur un échantillon de 906 enfants âgés de 6 à 59 mois, les constats sont les suivants :
· Prévalence de malnutrition aiguë globale : 18 % 

· Malnutrition aiguë sévère : 3 %

· Taux brut de mortalité : 1,5 pour 10 000/jour

· Enfants de moins de 30 mois : 4,1 pour 10000/jour (depuis le 21 janvier 2005.)
2.3 Santé
Le choléra persiste dans la région de Tahoua où le Ministère de la Santé et l’OMS ont recensé (455 cas pour 46 décès, au 23 septembre) 439 cas à la date du 20 septembre, dont 46 décès depuis le 13 juillet. Le Ministère de la Santé et l’OMS sont à pied d’œuvre pour contenir la maladie. Une équipe du MSP a été déployée dans la région de Tillaberi afin d’investiguer un potentiel foyer de choléra dans le district de Tera, cependant une enquête du Ministère de la Santé Publique (MSP) et de l'OMS a permis de démentir les rumeurs faisant état d'un début d’épidémie de choléra à Maradi. 


L’OMS a réceptionné la livraison de 100 000 doses ‘3+3’ d’artésunate / amodiaquine , pour le traitement des cas de paludisme non compliqué. Cet envoi serait suffisant pour traiter 100.000 enfants âgés de moins de 5 ans, et devrait permettre de lutter contre les cas actuels  en attendant l’arrivée d’Artemeter et de Lumefantrine, médicaments recommandés pour les urgences. 


Le second numéro du Bulletin Hebdomadaire de Morbidité, de Mortalité et de Surveillance Nutritionnelle au Niger a été publié le 16 septembre par le MSP avec l’appui technique de l’OMS et de l’UNICEF. Il comporte l'analyse des données des semaines 34 et 35. Une nutritionniste de l'OMS est arrivée le 19 septembre à Maradi afin d'aider le MSP à renforcer ses activités de surveillance nutritionnelle , la formation des agents de santé ainsi que pour la collecte et de transmission des données du niveau district au niveau national, ainsi que la transmission au niveau national des données récoltées par les ONG. 

Le 16 septembre, la commune de Ollelewa (département de Tanout) a servi de cadre pour le lancement officiel du projet d’assistance sanitaire et nutritionnelle aux femmes enceintes et allaitantes des régions de Zinder et d’Agadez. Cette cérémonie placée sur la co-présidence de Monsieur le Secrétaire Général de la Région de Zinder et du Représentant de l’UNFPA par intérim, a vu la présence des représentants de la Cellule de Crise Alimentaire et du Ministère de la Santé, des Représentants de l’UNICEF, de OCHA,  des ONG Oxfam Québec et SOS FEVVF, des autorités  locales et coutumières et des membres des comités sous-régionaux des zones d’intervention du projet.
En  réponse à la situation de crise alimentaire que traverse le pays et suite à l’appel lancé par le Gouvernement Nigérien en novembre 2004, le Directeur de Cabinet du Premier Ministre et la Représentante du Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA), ont signé le 22 juillet 2005, un protocole financier par lequel l’UNFPA a accordé au Niger, à travers la Cellule Crise Alimentaire (CCA), un appui multiforme de 177.427.538 F CFA afin de contribuer à atténuer les effets de la crise alimentaire sur les conditions de vie des femmes enceintes et allaitantes des régions de Zinder ( communes de  Olléléwa, Tirmini, Guidiguir, Kéllé , Tesker) et Agadez (Tabelot). A travers ce projet, près de 19.000 femmes enceintes et allaitantes sont ciblées.
Il faut préciser que ce Projet qui vient en complément aux interventions régulières de l’UNFPA en matière de Santé de la Reproduction dans les zones en situation de crise alimentaire, permettra le renforcement de la qualité des prestations à travers l’intégration des services préventifs, promotionnels et curatifs aussi bien pour la femme enceinte, l’accouchée, le nouveau né et l’enfant de 0-1an.  

 Il permettra aussi la prévention de l’anémie et les carences en micro nutriments. Son objectif est de :

· Favoriser une meilleure fréquentation des services par les femmes enceintes et les femmes allaitantes;

· Améliorer le suivi médical et nutritionnel des femmes enceintes et allaitantes ;

· Contribuer à réduire la mortalité maternelle et périnatale.

Pour une première visite, chaque bénéficiaire (femme enceinte ou qui accouche dans un des centres de santé retenus, femme allaitante d’un enfant de moins d’un 1 an) recevra les intrants-ci après :  
· une moustiquaire
· un kit d’accouchement (gants, seringue jetables, alèse, savons, eau de javel, etc.) 
· du fer et de l’acide folique pour les femmes enceintes pendant les 3 premiers mois 
· de la vitamine A pour les femmes accouchées  (6 semaines après l’accouchement)
· de la vitamine A pour les enfants de 6 mois à 1 an
Chacune des femmes identifiées ci-dessus recevra en plus, une ration alimentaire standard pour toutes les catégories des prestations (consultations et accouchements) composée de céréales, légumineuses, huile végétale.
III. COORDINATION

Les nombreuses missions d’évaluation qui s’effectuent à travers le pays et les rencontres sectoriels, à travers lesquelles les  partenaires dégagent des stratégies d’intervention, créent une dynamique complémentaire, tant le sens où il est indispensable de discuter/planifier qu’il est d’effectuer des actions concrètes sur le terrain. Les réunions de coordination se tiennent de façon régulière et voient la participation de divers partenaires, tant du secteur humanitaire que du développement. Le bureau de la Coordination des Affaires, qui a déployé une équipe d’appui pour soutenir le Coordonateur Humanitaire, est également à la disposition de toute la communauté humanitaire afin de lui apporter son expérience et expertise. Le Dispositif national de prévention et gestion de crises alimentaires (DNPGCA) et ses différents outils et la communauté humanitaire toute entière est également sont également invités à faire usage du Centre d’Information Humanitaire www.humanitarianinfo.org/niger)
IV.  PLAIDOYER/COMMUNCATION/ MEDIA
Des reportages diffusés par la chaîne internationale BBC a suscité des mises aux points de la part du Système Des Nations Unies au Niger. Ainsi Mr. Gian Carlo Cirri, Représentant du PAM, a accordé des interviews cette même chaîne afin de clarifier certains éléments de la crise et informer la communauté internationale du travail qui est accompli sur le terrain par le PAM et les Nations Unies de façon générale. Le Coordonateur Humanitaire  a également apporté des précisions à travers des conférences de presses animées ici à Niamey. Au-delà du Coordonateur Humanitaire et du PAM qui, pour des raisons évidentes, s’attirent l’attention des medias, il est également important pour les autres agences onusiennes et autres partenaires, ici au Niger, de renforcer leurs relations avec les media nationaux et internationaux afin d’informer la communauté humanitaire internationale et les bailleurs de fonds sur la complexité de la crise et la nécessité de financer tant les actions humanitaires que les programmes de développement afin de sortir le Niger de la pauvreté.
La section film de IRIN (www.irinnews.org) vient de sortir un film réalisé sur la crise alimentaire, intitulé ‘Hungry for help’ (en français ‘Avide d’aide). Ce film, comme tous les films produits et réalisés par IRIN, servent de sensibilisation et de plaidoyer auprès de la communauté internationale. Le film est disponible gratuitement sur le site d’IRIN. Le film est également disponible en versions CD or vidéocassette.
http://www.irinnews.org/film/

V. FINANCEMENT

A la date du 24 septembre
, l’appel pour la crise alimentaire du Niger était financé à 51.8% sur le montant global de US $ 81.3 millions. A ce jour, les contributions s’élevaient à $ 42.1 millions. L’UNICEF, le PAM et Hellen Keller International sont les  mieux financés.  Dans son bulletin de 19 septembre
, l’UNICEF rapportait qu’elle avait reçu US $17.4 millions, excédant sa requête de $14.6 millions. A la date du 22 septembre, les donateurs avaient contribué $ 34.1 million, représentant 59% du montant total de l’opération ($57.6 million). Hellen Keller International est quant à elle financé à 100%, ayant reçu la totalité des $ 513,644 requis. Selon FTS, Action contre la Faim, PNUD, FNUAP et VSF (Belgique) n’ont encore reçu aucun financement dans le cadre de l’appel, ce qui n’exclut pas que ces agences aient reçu des  fonds hors-appel. Il est également important de rappeler que le Gouvernement du Niger avait lancé en novembre 2004- avant l’appel de l’ONU- un appel à l’aide internationale qui jusqu’à est largement sous-financé.
Pour de plus amples informations sur l’appel du Niger lancé par les Nations Unies, connectez-vous sur www.
VI. AGENDA

Tableau des réunions de coordination
	JOUR
	Réunion
	Heure
	Endroit
	Point Focal /

Contact

	Lundi
	Eau et assainissement
	16h 00
	UNICEF
	Pierre Hassan Sanon

psanon@un.org
Tel. 723008


	
	

	Mardi
	Réunion de Coordination

PAM et Partenaires

Information/

Communication (Système des Nations Unies)
	15h 30

16h 00
	PAM

OCHA
	Jean-Noël Gentile           Jean-Noel.Gentile@wfp.org

Tel. 96 31 91

Yvon A. Edoumou
edoumou@un.org
Tel. 574133


	
	

	Mercredi


	Santé

Agriculture et Elevage


	16h 00

16h 00


	OMS

FAO


	Rene Coddy

coddyz@ne.afro.who.int
Tel. 752133

Macki Tall

fao.ne@fao.org
Tel. 99 72 95

	
	

	Jeudi
	Réunion de Coordination Cellule Crise Alimentaire

Point de Presse du Coordinateur Humanitaire
	10h 00

12h 30


	PRIMATURE

PNUD


	Seydou Bakari

cca-pm@intnet.ne
Tel. 723578

Yvon A. Edoumou
edoumou@un.org
Tel. 574133

	
	

	Vendredi
	Nutrition
	16h 00
	UNICEF
	Karine Coudert

kcoudert@unicef.org
Tel. 871941

	
	
	
	
	


Crise Alimentaire  au Niger


Rapport de situation N°8


16-24 septembre 2005








� Une erreur  s’est glissée dans notre rapport du 15 septembre dans lequel nous écrivions que 98.668 admissions avaient été enregistrées à la  date du 15 septembre.


� OCHA Financial Tracking Service, available at www.reliefweb.int/fts


� UNICEF Humanitarian Action Donor Update 19 September 2005





